
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET SOLIDAIRE 

TRANSPORTS 

Décret no 2018-1036 du 26 novembre 2018  
pris pour l’application des articles L. 3141-2 et L. 3142-2 du code des transports 

NOR : TRAT1804119D 

Publics concernés : professionnels du secteur du transport public particulier de personnes et des transports 
publics collectifs occasionnels effectués à l’aide de véhicules de moins de dix places (conducteurs, transporteurs et 
opérateurs de mise en relation), services de l’Etat. 

Objet : conditions dans lesquelles les opérateurs mettant en relation des conducteurs ou des entreprises de 
transport avec des passagers s’assurent du respect par ces conducteurs et entreprises de leurs obligations et dans 
lesquelles ces opérateurs déclarent leur activité. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le 1er janvier 2019. 
Notice : le décret fixe les conditions dans lesquelles les opérateurs qui mettent en relation des conducteurs ou 

des entreprises de transport avec des passagers s’assurent du respect par ces conducteurs et entreprises de leurs 
obligations, en application de l’article L. 3141-2 du code des transports. Il précise les justificatifs que les 
opérateurs de mise en relation ont l’obligation de demander aux entreprises de transport et aux conducteurs, ainsi 
que les modalités et la périodicité de leur transmission. Il précise également le régime de déclaration des centrales 
de réservation prévu à l’article L. 3142-2 du code des transports. Le décret détermine enfin les modalités de 
contrôle et les sanctions applicables aux opérateurs de mise en relation en cas de manquement à leurs obligations. 

Références : le décret est pris pour application de l’article 1er de la loi no 2016-1920 du 29 décembre 2016 
relative à la régulation, à la responsabilisation et à la simplification dans le secteur du transport public particulier 
de personnes, qui a créé les articles L. 3141-2 et L. 3142-2 du code des transports. Il peut être consulté sur le site 
Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre d’Etat, ministre de la transition écologique et solidaire, 
Vu le code pénal, notamment son article R. 610-1 ; 
Vu le code de la route, notamment son article L. 225-5 ; 
Vu le code des transports, notamment ses articles L. 3141-2 et L. 3142-2 ; 
Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. – Le livre Ier de la troisième partie du code des transports (partie réglementaire) est complété par un 
titre IV ainsi rédigé : 

« TITRE IV 

« LES ACTIVITÉS DE MISE EN RELATION 

« CHAPITRE Ier 

« DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

« Art. R. 3141-1. – L’opérateur de mise en relation mentionné à l’article L. 3141-1 satisfait l’obligation qui lui 
incombe en vertu des dispositions du 1o du I de l’article L. 3141-2 en demandant à tout conducteur souhaitant être 
mis en relation avec des passagers pour la réalisation de déplacements par son intermédiaire de se présenter, 
préalablement à la première mise en relation, muni de l’original du permis de conduire requis, en cours de validité. 

« Chaque année par la suite, sauf expiration entre-temps du permis de conduire, le même opérateur demande au 
conducteur, au choix de ce dernier, soit de lui adresser le relevé portant les informations relatives à l’existence, la 
catégorie et la validité de son permis de conduire, établi en application du 1o de l’article L. 225-5 du code de la 
route, soit de lui présenter à nouveau l’original du permis de conduire requis, en cours de validité. 
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« Art. R. 3141-2. – L’opérateur de mise en relation mentionné à l’article L. 3141-1 satisfait l’obligation prévue 
par les dispositions des 2o et 3o du I de l’article L. 3141-2 en s’assurant, préalablement à la première mise en 
relation avec des passagers pour la réalisation de déplacements par son intermédiaire et ensuite au moins chaque 
année sauf expiration entre-temps du contrat d’assurance, de la transmission par le conducteur des justificatifs en 
cours de validité de l’assurance du véhicule utilisé. 

« Art. R. 3141-3. – Le même opérateur satisfait l’obligation prévue au 4o du I de l’article L. 3141-2 en 
demandant à tout conducteur pratiquant une activité pour laquelle la possession d’une carte professionnelle est 
requise en vertu du titre II du présent livre de se présenter, préalablement à la première mise en relation avec des 
passagers pour la réalisation de déplacements par son intermédiaire, muni de l’original de sa carte professionnelle, 
en cours de validité puis, par la suite, de lui en transmettre, chaque année sauf expiration de celle-ci entre-temps, 
une copie. 

« Art. R. 3141-4. – Le même opérateur satisfait l’obligation prévue au II de l’article L. 3141-2 en s’assurant, 
préalablement à toute mise en relation avec des passagers, de disposer : 

« 1o Lorsque le conducteur relève d’une entreprise de voiture de transport avec chauffeur, de l’attestation de son 
inscription au registre prévu à l’article L. 3122-3, en cours de validité ; 

« 2o Lorsque le conducteur relève d’une entreprise de transport public collectif occasionnel, de la copie certifiée 
conforme de la licence de transport intérieur en cours de validité, délivrée à l’entreprise en application du troisième 
alinéa de l’article L. 3411-1 ; 

« 3o D’un justificatif en cours de validité de l’assurance couvrant la responsabilité civile professionnelle de 
l’exploitant pour l’activité pratiquée. 

« Art. R. 3141-5. – L’obligation de vérification des conditions techniques et de confort des véhicules prévue au 
III de l’article L. 3141-2 est satisfaite par la vérification, préalablement à toute mise en relation, que le numéro 
d’immatriculation du véhicule utilisé pour effectuer la prestation de transport est au nombre de ceux qui ont été 
communiqués au gestionnaire du registre mentionné à l’article L. 3122-3. A cette fin, copie de la liste 
communiquée au gestionnaire du registre est transmise à l’opérateur de mise en relation par l’exploitant de voiture 
de transport, en même temps que l’attestation d’inscription prévue à l’article R. 3141-4. 

« Art. R. 3141-6. – S’il n’obtient pas du conducteur ou de l’entreprise de transport les documents dont la 
présentation ou la communication sont prévues par les dispositions du présent chapitre, l’opérateur de mise en 
relation est tenu de s’abstenir de faire appel à eux pour assurer une prestation de transport de passagers répondant 
aux caractéristiques définies à l’article L. 3141-1. 

« Il en va de même en cas de signalement par l’autorité administrative de la fin anticipée de la validité de l’une 
des pièces transmises en application du présent chapitre. 

« Art. R. 3141-7. – L’opérateur informe sans délai l’exploitant de l’entreprise de transport et le conducteur des 
motifs, lorsqu’ils sont tirés de la méconnaissance des obligations prévues au présent chapitre, pour lesquels il 
s’abstient de toute mise en relation avec des passagers et, le cas échéant, des démarches à entreprendre pour y 
remédier. 

« CHAPITRE II 

« CENTRALES DE RÉSERVATION 

« Art. D. 3142-1. – Les dispositions particulières figurant au présent chapitre s’appliquent aux centrales de 
réservation sans préjudice des dispositions générales du chapitre Ier du présent titre. 

« Art. D. 3142-2. – La déclaration prévue à l’article L. 3142-2 est adressée par voie électronique au ministre 
chargé des transports. 

« Elle comprend : 
« 1o La copie du justificatif de l’immatriculation de la centrale de réservation au registre des entreprises à jour ; 
« 2o Une preuve de l’assurance couvrant sa responsabilité civile professionnelle pour son activité de centrale de 

réservation. 
« Cette déclaration, valable un an, est renouvelée chaque année avant la date d’expiration de la durée de validité 

de la précédente déclaration. 
« La centrale de réservation informe sans délai, par voie électronique, le ministre chargé des transports de tout 

changement des éléments déclarés survenu en cours d’année. 

« CHAPITRE III 

« CONSTATATION DES INFRACTIONS ET SANCTIONS 

« Section 1 

« Contrôles 

« Art. R. 3143-1. – L’opérateur de mise en relation mentionné à l’article L. 3141-1 tient à la disposition des 
services chargés des contrôles les preuves des vérifications qu’il a effectuées en application du chapitre Ier du 
présent titre pendant trois ans. 
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« Section 2 

« Sanctions 

« Art. R. 3143-2. – Hors le cas prévu par l’article L. 3143-4, est puni de l’amende prévue pour les 
contraventions de la cinquième classe, pour chaque mise en relation assurée en méconnaissance de ces obligations, 
le fait, pour le professionnel mentionné à l’article L. 3141-1, de contrevenir aux obligations prévues aux 
articles R. 3141-1 à R. 3141-4 et R. 3141-6. 

« Art. R. 3143-3. – Est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la troisième classe, pour chaque 
mise en relation assurée en méconnaissance de cette obligation, le fait, pour le professionnel mentionné à 
l’article L. 3141-1, de contrevenir à l’obligation prévue à l’article R. 3141-5. 

« Art. R. 3143-4. – Est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe, pour chaque 
conducteur ou pour chaque exploitant mis en relation avec des passagers en méconnaissance de cette obligation, le 
fait pour le professionnel mentionné à l’article L. 3141-1 de ne pas produire les preuves requises par 
l’article R. 3143-1. » 

Art. 2. – Le même livre est ainsi modifié : 

1o La section 2 du chapitre II de son titre II est remplacée par les dispositions suivantes : 

« Section 2 

« Dispositions relatives au conducteur 

« Art. R. 3122-10. – L’autorité administrative compétente pour délivrer la carte professionnelle de conducteur 
de voiture de transport avec chauffeur, mentionnée à l’article L. 3120-2-2, est le préfet du département dans lequel 
le demandeur a élu domicile ou, s’il a élu domicile dans la commune de Paris, le préfet de police. 

« Art. R. 3122-11. – Les conditions d’aptitude professionnelle mentionnées à l’article L. 3120-2-1 peuvent être 
constatées par la production de toute pièce de nature à établir une expérience professionnelle d’une durée minimale 
d’un an, à temps plein ou à temps partiel pour une durée équivalente, dans des fonctions de conducteur 
professionnel de transport de personnes au cours des dix années précédant la demande de carte professionnelle. 

« Art. R. 3122-12. – L’existence d’un contrat avec un client final, qui peut être une personne morale, est 
justifiée au moyen d’un document écrit sur un support papier ou électronique qui précise les clauses particulières 
relatives à sa durée, sa date d’effet, la nature des prestations couvertes, le ou les lieux de prise en charge et la 
qualité des bénéficiaires des prestations. Des conditions générales de vente ne constituent pas un contrat avec le 
client final. 

« Le conducteur est tenu de présenter ce justificatif à toute demande des agents chargés des contrôles. 
« Un arrêté des ministres chargés, respectivement, de l’économie et des transports et du ministre de l’intérieur 

précise les informations figurant sur ce justificatif et ses caractéristiques. » ; 
2o La section 3 est abrogée. 

Art. 3. – Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier 2019. 
Dans le cas où l’opérateur de mise en relation mentionné à l’article L. 3141-1 du code des transports a déjà mis 

en relation des conducteurs avec des passagers à la date d’entrée en vigueur du présent décret, il dispose d’un délai 
de six mois à compter de cette même date pour s’assurer de l’exécution par ces conducteurs et les exploitants qui 
les emploient des formalités prévues aux articles R. 3141-1 à R. 3141-5 du même code dans sa rédaction issue du 
présent décret. 

Art. 4. – Le ministre d’Etat, ministre de la transition écologique et solidaire, la garde des sceaux, ministre de la 
justice, le ministre de l’économie et des finances, le ministre de l’intérieur et la ministre auprès du ministre d’Etat, 
ministre de la transition écologique et solidaire, chargée des transports, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 26 novembre 2018. 
EDOUARD PHILIPPE 

Par le Premier ministre : 

La ministre auprès du ministre d’Etat,  
ministre de la transition écologique  
et solidaire, chargée des transports, 

ELISABETH BORNE 

Le ministre d’Etat, 
ministre de la transition écologique  

et solidaire, 
FRANÇOIS DE RUGY 

La garde des sceaux,  
ministre de la justice, 

NICOLE BELLOUBET 
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Le ministre de l’économie  
et des finances, 

BRUNO LE MAIRE 

Le ministre de l’intérieur, 
CHRISTOPHE CASTANER   
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